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 INTRODUCTION1
 La rénovation urbaine des quartiers en difficulté va désormais bon train et est saluée par beaucoup pour
 ses résultats visibles et mesurables : de petits ensembles résidentiels viennent se substituer aux tours et aux barres tant décriées avec, parfois même, un début de changement d’image pour ces quartiers autrefois stigmatisés. Bien qu’elle ne soit pas exempte de critiques, l’Agence Nationale de Rénovation Urbaine (ANRU) a provoqué, par sa puissance de feu, une certaine rupture dans la manière de s’attaquer aux (réels) problèmes d’aménagement et d’habitat dont souffrent ces quartiers. Elle n’offre en revanche aucune réponse tangible au chômage de masse des jeunes qui y vivent, ni aucun projet collectif à leurs habitants, qui se sentent exclus, indésirables et dont on ne cesse de répéter qu’ils ont du mal à «s’intégrer» à notre société. «Fondre les quartiers dans la masse», l’ANRU ou son successeur y parviendra peut être à terme, en aidant les communes à «banaliser» leurs grands ensembles, mais quid de leurs habitants ? Le modèle d’intégration à la française est tellement mal en point que nombre de nos amis sociologues cherchent désormais des réponses outre-atlantique, pour débloquer «l’ascenseur social» des quartiers populaires et trouver des réponses à la montée des communautarismes.
 Pourtant, ce que l’on appelle traditionnellement la «politique de la ville» a bien pour objet, depuis plus de trente ans et avec à peine moins de dispositifs contractuels (aujourd’hui les Contrats Urbains de Cohésion Sociale, les CUCS) de favoriser le développement social et le «vivre ensemble» dans ces quartiers dits «prioritaires». Ces dernières années, néanmoins, la politique de la ville a été sous le feu nourri des critiques, certains, comme la Cour des comptes, lui reprochant un manque d’efficacité et un saupoudrage des crédits sur un nombre toujours plus grands de quartiers prioritaires ; d’autres, sa tendance à régler les problèmes par le petit bout d’une politique de zonage trop stricte, alors que les dynamiques d’habitat et de développement économique se jouent à l’échelle des agglomérations ; d’autres encore lui reprochent d’avoir peu à peu cantonnée cette politique à une logique curative, sorte de «SAMU urbain» désormais bien loin de ses objectifs initiaux de «promotion sociale» et de mise en place de «projets de développement» pour ces quartiers. Sans faire ici la liste exhaustive des maux attribués à la politique de la ville, il nous faut semble-t-il rappeler qu’il s’agit d’une politique à qui l’on demande de faire beaucoup avec peu de moyens, assurer la « cohésion sociale » de nos quartiers n’étant, on en conviendra, pas une mince affaire. On pourrait également opposer à ceux qui critiquent son efficacité que, si les écarts sociaux entre ces quartiers et le reste de la ville ne se sont pas résorbés2, personne n’est capable de dire ce qu’il serait advenu si rien n’avait été fait. A ce titre et même s’il faut se garder des corrélations simplistes, les émeutes de 2005, faisant suite à la diminution drastique des crédits aux associations, semblent apporter quelques éléments de réponse. Quoi qu’il en soit, on est, à droite comme à gauche, peu ou prou d’accord sur un point : la nécessité de réformer en profondeur la politique de la ville, tant dans sa forme que
 1 Cet article s’inscrit dans le cadre d’une étude réalisée pour le compte de la Délégation Interministérielle à la Ville (DIV) et intitulée : « Etude action sur les atouts des quartiers en politique de la ville » (2008-2009). 2 Pour plus de précisions, voir le dernier rapport de l’observatoire des zones urbaines sensibles, outil de mesure et d’évaluation de ces quartiers et, par là même, de la politique de la ville qui s’y applique.

Page 4
                        

4
 dans son objet. En cela, 2010 devrait être une année «charnière» et propice aux débats de fond, alors que s’achèvent officiellement les CUCS, déjà prolongés d’un an faute de solution de rechange.
 I LES QUARTIERS PRIORITAIRES : UNE SOMME DE PROBLÈMES À RÉGLER… ET DES RESSOURCES À VALORISER?
 Pour contribuer à ce débat d’idées qui m’apparaît salutaire et que je souhaite riche, il me semble
 primordial de revenir aux «fondements» de la politique de la ville, née dans les années 1970 d’une volonté de décloisonner l’action sociale, mais aussi du dessein d’impulser un véritable projet local de développement à l’échelle de ces territoires. Sans vouloir idéaliser un hypothétique «âge d’or» de la politique de la ville, les discours d’alors semblaient du moins faire une plus large place à l’image du quartier «laboratoire», aux idées d’exemplarité et d’action expérimentale. Il faut attendre le milieu des années 90 pour assister au basculement, d’une logique de promotion à une logique de réparation. Cette philosophie d’intervention, couplée à un besoin récurrent de ciblage géographique des périmètres éligibles, a fait à bien des égards «obstacle» à une vision prospective et à la constitution d’un projet de développement. Et d’ailleurs, ce que reprochent aujourd’hui à la politique de la ville nombre de ses détracteurs, c’est bien d’avoir quelque peu oublié la dimension de «projet», pour ne conserver qu’une logique curative visant à régler des problèmes diagnostiqués (de dégradation, de santé, de tensions entre habitants, etc) afin que la «cocotte-minute» n’explose pas, où bien encore d’aboutir au saupoudrage des crédits et des actions, sans ligne directrice bien établie ni impact clair. Par sa philosophie d’intervention, l’ANRU vient en quelque sorte parachever cette évolution : le quartier est un problème, mais jamais une solution, ou tout du moins un «actif à valoriser». Or, les spécialistes du développement local le savent bien, un projet de développement ne se focalise pas uniquement sur le règlement de problèmes identifiés, mais s’appuie pour cela sur les «forces vives du territoire», sur des «atouts», des «ressources» ou tout du moins sur des potentiels de développement qui, identifiés et partagés par les acteurs d’un territoire, deviendraient dès lors des «ressources» à faire fructifier.
 L’ambition n’étant pas ici de théoriser le développement local des quartiers, nous nous éloignerons
 assez vite des débats sémantiques, non sans avoir au préalable rappelé que la ressource, ce sont «les moyens dont on dispose, les possibilités d’action» (Larousse), alors que le potentiel renvoie plutôt à la somme des ressources «que possède en puissance un territoire ou un groupe humain». On préfèrera ainsi ces deux premiers termes à celui d’«atout», largement employé dans les diagnostics socio-urbains et utilisé par le guide méthodologique d’élaboration des CUCS, mais renvoyant plutôt à « la chance de réussir ». Il est de ce fait mieux adapté aux territoires et groupes humains pris dans leur globalité, pour évaluer leurs chances de s’en sortir.
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 Notre propos consiste bien à essayer de retrouver un peu de l’énergie de ces «chefs de projet» qui ont marqué la politique de la ville et à mieux tirer parti des ressources de ces centaines de quartiers et de ces millions d’habitants, essentiellement désignés par les médias et les institutions par les problèmes qu’ils rencontrent ou par des termes globalisants et donc forcément réducteurs (quartiers «sensibles», quartiers «en difficulté», etc). Car nous gardons l’intime conviction et nous chercherons ici à démontrer qu’il existe, dans les quartiers prioritaires, des ressources liées aux lieux, aux personnes et aux liens tissés entre les acteurs d’un même territoire. Cette ressource se présente avant tout comme une construction sociale, qui doit être à un moment donné (celui du diagnostic) partagée et actée par un minimum de partenaires pour exister et faire sens, dans la perspective d’une action sur un territoire donné. Enfin, cet article cherchera aussi et surtout à progresser dans la connaissance des outils et des dynamiques qui favorisent la prise en compte des ressources et du potentiel de ces quartiers, dans les projets de territoire que sont (ou que devraient être) les CUCS ou leurs successeurs.
 Imaginer que ces quartiers ont certaines qualités et vouloir s’en servir comme des leviers de développement, voila un objectif a priori noble, mais qui nécessite de se poser certaines questions quant à la légitimité de la démarche. D’abord, on peut se demander si cette conception du développement territorial, s’appuyant sur des forces pour s’attaquer aux faiblesses, s’adapte si bien aux quartiers concernés par la politique de la ville. En d’autres termes, ces quartiers ont-ils toujours intrinsèquement suffisamment de ressources et de qualités pour alimenter un projet de développement ? Ou bien cette démarche ne fait-elle au fond que mépriser des quartiers qui croulent sous les difficultés et desquels les «forces vives» (leader d’opinions, acteurs associatifs, «talents») partent dès qu’elles le peuvent ? En effet, la nature des projets actuels laisse à penser qu’il n’y a plus grand-chose à sauver ou à mettre en valeur dans ces quartiers, et que la priorité consiste avant tout à y amener d’autres formes d’habitat et d’autres populations.
 Pourtant, l’évaluation de la précédente génération des contrats de ville (2000-2006) avait largement insisté sur le fait que les politiques locales mettaient toujours l’accent sur les problèmes et jamais sur les ressources, d’où la (timide) injonction ministérielle à mieux prendre en compte les atouts des quartiers dans l’élaboration des CUCS. Début 2009, Fadela Amara, Secrétaire d’état chargée de la Politique de la Ville, réaffirmait d’ailleurs que le sens de l’action gouvernementale était «de valoriser les atouts des quartiers populaires et d’en faire le vivier des compétences et des élites de demain3». Ayant pu, au cours de mes missions, consulter de nombreux CUCS et auditionner plusieurs acteurs de la politique de la ville sur le sujet, c’est un euphémisme de dire que les ressources n’ont pas été prises en compte dans les projets adoptés localement. Si le terme même de «ressource» ou d’«atout» est rarement cité dans les documents contractuels, il est encore plus rarement inscrit dans une stratégie ou un projet de développement.
 3 Lu sur le blog de Fadela Amara (http://fadela-amara.net/blog/) le lundi, 26 janvier 2009, en prévision des Deuxièmes Rendez-vous «Espoir Banlieues», une dynamique pour la France, au Parc des expositions de Dreux, le 6 février 2009.
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 De la même manière, demander aux acteurs de terrains et aux élus de réfléchir à une stratégie de repérage et de valorisation de la ressource leur demande un effort intellectuel important et un changement complet de paradigme, tant ces derniers ont été imprégnés par des années de discours et de procédures. Car enfin, on ne parle pas ici de n’importe quel quartier d’agglomération, mais bien des quartiers dits «sensibles» ou «en difficulté», pour lesquels une politique d’exception a été mise en place depuis parfois près de trente ans. Les quartiers prioritaires sont sélectionnés sur des critères mesurant un retard de développement («l’écart à la moyenne»), encourageant peut-être plus à forger les projets autour des dysfonctionnements à traiter, plutôt qu’autour de potentialités à valoriser. «On se réunit plus spontanément autour de ce qui ne fonctionne pas»
 remarquait ce chef de projet récemment rencontré : «les atouts on s’en félicite, mais ce n’est pas un moteur». La logique d’intervention ferait donc obstacle à la constitution de véritables projets de développement. Et tout le monde a bien compris qu’il vaut mieux mettre en avant les problèmes et montrer que l’on est malade si l’on veut être éligible aux financements de la politique de la ville.
 II DES RESSOURCES ET DES TERRITOIRES CONSTRUITS
 Il est vrai que la notion de ressource territoriale s’impose comme une figure nouvelle du développement
 et de l’aménagement. Du renouveau rural au fait métropolitain, il apparaît que la proximité (géographique ou institutionnelle) crée des relations nouvelles entre les acteurs sociaux et économiques. Le territoire a acquis progressivement le statut d’objet géographique puis, plus récemment, d’objet économique. L’approche en termes de système productif local (notion adoptée par la DIACT) a largement fait avancer l’idée qu’il existe bien des modes d’organisation de la vie sociale et de la production qui sont ancrés territorialement, c’est-à-dire pour lesquels le contexte socioculturel et historique (la spécificité des territoires) importe. La ressource territoriale renvoie donc, nous l’avons dit, à un objet intentionnellement construit, sur des composantes matérielles et physiques (faune, flore, patrimoine…), sociologiques (diversité culturelle, créativité…) et/ou des valeurs comme l’authenticité, la profondeur historique, etc. Elle peut présenter deux états, d’un bout à l’autre du processus de transformation qui va métamorphoser la ressource initiale en ressource accomplie. A l’état initial, la ressource peut ne pas exister matériellement ou encore n’être qu’un potentiel non encore identifié comme ressource possible. A l’état accompli, la ressource est une partie intégrante des attributs et des spécificités d’un territoire donné, dont elle contribue à forger le positionnement singulier. Pour reprendre un vocable économique, la ressource accomplie n’est pas tant un «avantage comparatif» qu’une des «matières premières» caractéristiques d’un territoire donné.
 Tout l’enjeu sera dès lors de décrypter ce processus dynamique de transformation, mais aussi de qualifier le territoire dans lequel il s’inscrit. Celui-ci est à la fois un territoire donné et construit. Donné parce qu’il préexiste au processus de mobilisation des ressources; c’est en quelque sorte le territoire «a priori», dont on ne
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 cherche pas à analyser la genèse, mais qui constitue un support. Mais aussi territoire construit parce que ces quartiers ont été depuis longtemps constitués en objet de politique publique, que l’on délimite par des zonages (zone urbaine sensible, zone d’éducation prioritaire…) et que l’on contribue à faire exister par des discours et des mesures statistiques (observatoire des ZUS, diagnostics locaux). Le territoire n’est pas postulé, mais constaté a posteriori. Dans les faits, ces deux conceptions du territoire sont souvent confondues et il est difficile d’exclure l’une au profit de l’autre. Il faut donc comprendre que le territoire est à la fois un contenant et l’issue, ou du moins la photographie à un temps «t», du processus d’élaboration d’un contenu. En d’autres termes, le territoire est à la fois constitué de ressources intrinsèques (ou données) et le support d’un processus de production d’une nouvelle réalité et de nouvelles ressources.
 Par ailleurs, ces quartiers prioritaires ne sont – et c’est d’ailleurs bien là l’objet des critiques les plus
 récentes adressées à la politique de la ville – que des sous-ensembles d’un territoire plus vaste : l’agglomération urbaine ou le bassin de vie. Les ressources spécifiques naîtront non pas seulement des quartiers, mais bien de l’interaction de ces quartiers avec l’ensemble des territoires et des fonctions urbaines. Il s’agit alors de faire valoir les ressources spécifiques et les «avantages comparatifs» de ces quartiers par rapport au reste de l’agglomération. Or, bien souvent, les mesures incitatives (de type zone franche), ne valorisent pas tant les ressources spécifiques de ces quartiers, que des ressources «banales» (les entreprises pourraient aussi bien s’installer ailleurs dans le même bassin d’emploi), mettant ainsi ces populations en concurrence directe avec les autres marchés de l’emploi.
 III PARLER DE LA RESSOURCE : DES CONTEXTES PLUS OU MOINS FAVORABLES
 Lors de mes différentes missions4, j’ai pu observer à quel point les différents contextes politico-institutionnels locaux pouvaient favoriser ou au contraire pénaliser les processus d’identification et de valorisation de la ressource territoriale. D’abord parce qu’ils dictent les compétences légales des partenaires en présence (Ville et EPCI), avec un poids démographique et budgétaire variable, des stratégies plus ou moins affirmées. Remarquons également que le poids relatif des quartiers prioritaires dans la ville ou l’agglomération de référence peut également être un déterminant non négligeable : on ne peut que lui accorder un rôle et une place de choix, alors qu’à l’inverse, un ensemble immobilier de petite taille va inciter les décideurs à faire le choix de le «fondre dans la masse», en souhaitant parfois sa disparition totale. Mais ce sont aussi et surtout la configuration et la composition des équipes opérationnelles (Mission politique de la ville, MOUS, GIP, GPV…) qui déterminent véritablement la stratégie de développement et donc la prise en compte ou non de la ressource. Lorsqu’un
 4 Et je m’appuierai ici plus particulièrement sur des travaux d’études réalisés en 2009 en collaboration avec le bureau d’études INterland (Laure Favier et Raphaël Besson).
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 projet de rénovation urbaine (PRU) est adossé à une équipe politique de la ville, il s’avère être, nous l’avons déjà évoqué, un déterminant non négligeable de l’ambition que l’on a pour le quartier et ses habitants. Enfin, notons que l’ancienneté de la politique de la ville sur le territoire impacte, elle aussi, le processus d’identification des atouts, non pas tant du fait de l’expérience acquise par l’ingénierie «publique» (à ce sujet, la capitalisation et la transmission des ressources et des savoir-faire constitue un enjeu en soi), mais plutôt grâce au niveau de connaissance du territoire et de la capacité à en mobiliser les ressources parfois dissimulées, via des associations et des porteurs de projets.
 IV DISCOURS ET REPRESENTATIONS SUR LES QUARTIERS DE LA POLITIQUE DE LA VILLE ET LEURS RESSOURCES Nous avons déjà évoqué la difficulté des acteurs locaux à appréhender la question de la ressource territoriale, à la nommer, à en expliquer l’origine ou encore à en saisir les formes d’expression. Il ressort des discours entendus sur le terrain des approches multiples et souvent assez subjectives de ce que recouvre cette question. On peut néanmoins tenter d’en esquisser ici une typologie, selon que les ressources évoquées font consensus, apparaissent «controversées» ou «conflictuelles», ou encore «réversibles», en voie de disparition.
 Nous entendons regrouper sous le terme de ressource «consensuelle» les qualités les plus fréquemment attribuées aux quartiers en politique de la ville, celles que l’on ne réfute guère et peut être aussi celles qui sont les plus facilement identifiables. La «diversité culturelle», la « vitalité du tissu associatif», «l’attachement des habitants au quartier», la présence d’équipements ou d’espaces verts de qualité… sont les points positifs les plus fréquemment cités, sans toutefois que l’on soit toujours bien en mesure d’en évaluer la pertinence. A l’opposé des stéréotypes renvoyés de l’extérieur, certains habitants font valoir un quartier «où il fait bon vivre», un quartier que l’on ne veut pas quitter. Ces points de vue se retrouvent d’ailleurs souvent dans les enquêtes sociales conduites avant démolition. La mixité des formes et des fonctions peut également être mise en avant dans certains quartiers, l’atout étant dans l’existant et non dans l’exceptionnel ou l’inattendu. Parmi ces ressources consensuelles figure aussi parfois ce qu’a produit la politique de la ville, c’est-à-dire le dynamisme des équipes en place et l’action publique que l’on développe, au travers du CUCS et/ou du PRU. Le renouvellement de l’habitat prévu dans le PRU est d’ailleurs perçu comme une ressource en devenir, un état futur attendu. Même si elle est partagée, la ressource consensuelle n’est pourtant pas donnée ad vitam aeternam et peut nécessiter d’être réactivée (notamment lorsque la vie sociale, autrefois riche, se délite) ou du moins réaffirmée comme un attribut essentiel du quartier.
 La ressource peut à l’inverse apparaître «controversée» et les débats de ces dernières années sur la valeur patrimoniale du Grand ensemble en constituent l’exemple type. On pense au patrimoine de Le Corbusier

Page 9
                        

9
 (Cité Radieuse, Firminy Vert) aujourd’hui globalement reconnu et plus récemment aux réalisations d’Emile Aillaud, le projet de rénovation urbaine de l’ensemble d’habitat des Courtilières, à Pantin (93), ayant été mis à mal suite à la mobilisation de certains architectes considérant qu’il s’agissait là d’un patrimoine remarquable. Ainsi, le caractère controversé de la ressource peut néanmoins lui conférer une forte charge symbolique et sa mobilisation peut s’avérer utile pour relancer un débat de fond sur le devenir des grands ensembles. La qualité des logements voués à la démolition a également beaucoup fait débat parmi les acteurs de l’habitat, certains opposant, dans un contexte de pénurie généralisée, le caractère spacieux et bon marché des logements ciblés aux problèmes d’obsolescence technique et de gestion avancés par les tenants de la démolition5. Si l’on comprend aisément que l’on hésite à réactiver les utopies d’hier, au vu du «mal vivre» de ces quartiers, il nous semble néanmoins qu’à l’heure de la ville durable, il y aurait quelques enseignements à tirer du grand ensemble, dans la recherche d’un urbanisme plus respectueux des enjeux environnementaux (mutualisation des systèmes d’énergies, faible imperméabilisation des sols, encouragement des déplacements doux…). A défaut d’en mobiliser l’essence même (la valeur patrimoniale), remarquons plus largement que cette ressource est de plus en plus fréquemment mobilisée au travers des projets portant sur la mémoire du quartier, destinés à préparer et accompagner des projets de démolition traumatisants pour certains habitants. Mais on travaille là sur une ressource épuisée, qui appartient désormais au passé («avant, c’était bien» répètent les anciens du quartier).
 La ressource peut aussi être «conflictuelle» lorsqu’elle est porteuse d’externalités négatives, c’est-à-dire lorsqu’elle est soumise à des formes d’appropriations divergentes, en fonction des groupes et des valeurs véhiculées. Dans ces quartiers où les espaces verts (ou libres) sont généreux, les projets urbains sont par exemple l’occasion d’un affrontement pour définir la vocation de ces espaces. Quand les équipes de projet y voient l’opportunité d’une diversification des usages ou de constructions nouvelles, elles peuvent se heurter à une forte appropriation de ces mêmes espaces par les habitants du quartier. Ces conflits pour l’usage des espaces peuvent néanmoins être constructifs lorsqu’ils s’inscrivent dans une véritable démarche de concertation, où la parole et l’expertise d’usage des habitants est appréhendée comme utile et nécessaire au projet.
 La ressource peut également être «réversible» lorsqu’elle est à la fois une ressource et un problème,
 suivant le point de vue duquel on se place. La «jeunesse » d’un quartier en est l’exemple le plus parlant : recensée parmi les facteurs de «risque» dans les zonages de la politique de la ville (« % de jeunes de moins de 25 ans») et dans les politiques de peuplement de certains bailleurs, «les jeunes des cités» ou «les jeunes issus de l’immigration» sont par ailleurs régulièrement présentés dans les médias comme une catégorie en soi, censée symboliser un problème plus vaste de délinquance ou d’intégration. Pour nombre d’élus et d’intervenants de terrain, à l’inverse, la jeunesse d’un quartier est avant tout considérée comme une richesse et comme l’avenir de ces territoires, une source de dynamisme et de diversité : «Les ressources des quartiers, c’est la motivation des
 jeunes eux-mêmes» ; « Il y a un énorme potentiel, en particulier dans la jeunesse» ai-je pu entendre sur certains sites. Dans un registre plus pragmatique, voire cynique, la jeunesse est aussi perçue comme une «réserve de 5 1 Ces débats sont longuement évoqués dans le N° 176 de notre revue Recherche sociale intitulée « Les enjeux du renouvellement urbain».
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 main d’œuvre » ou bien encore comme les électeurs de demain, même si nombre de décideurs locaux n’ont pas su, ou pas voulu, «politiser» et donner de véritables responsabilités à ces jeunes des quartiers. Chez les habitants et leurs représentants, si certains font encore l’amalgame entre jeunes et problèmes, la plupart distinguent les «jeunes qui posent problème », minoritaires, de la jeunesse de la population, qui est considérée comme un atout, ou tout du moins, comme un pari pour l’avenir.
 On trouve enfin dans les discours une forme de ressource que l’on qualifiera d’«épuisable», en ce que sa mobilisation peut conduire à sa transformation, voire à sa disparition. C’est notamment le cas déjà évoqué du parc de grands logements à bas coût que l’on démolit, ou des espaces verts généreux qui disparaissent. Ainsi dans les quartiers où les projets ANRU livrent leurs premières reconstructions, on commence à regretter les cuisines, «qui sont plus petites dans les nouveaux logements», et les espaces verts privatifs : «il y a moins de
 place pour faire jouer les enfants».
 V RESSOURCES HUMAINES, RESSOURCES URBAINES
 Alors, ressources consensuelles, réversibles, épuisables ou en devenir… quelles sont les qualités des quartiers sur lesquelles s’appuyer pour construire un projet de développement ? Cette question nous a systématiquement renvoyé à une dualité forte entre les atouts du quartier, entité géographique et construite, et les atouts du quartier, entité sociale où des habitants, militants associatifs et acteurs de la vie publique agissent et interagissent. Pour chacune de ces deux catégories, que l’on abordera ici par souci de simplification comme les ressources «urbaines» ou «humaines», il s’agit non seulement de préciser quelles sont, concrètement, les ressources évoquées, mais aussi d’imaginer comment elles pourraient être davantage mobilisées.
 Le quartier, entendu comme une entité physique, recèle divers atouts que l’on pourrait regrouper en différentes familles. Il est tout d’abord géographiquement situé, les «ZUP» ayant fréquemment été implantées dans des territoires désormais situés en première couronne des agglomérations et donc caractérisées par une valeur foncière et des enjeux de renouvellement urbains importants. Lorsqu’ils ont été implantés dans des zones éloignées et encore peu accessibles, parce que le foncier y était moins onéreux (plateaux ou sites collinaires), ces quartiers jouissent en revanche d’un cadre paysager de qualité et parfois même exceptionnel. Lorsque le territoire bénéficie d’une bonne accessibilité, à proximité des embranchements autoroutiers et ferrés ou du centre ville, il peut être perçu comme une «porte d’entrée» à l’interface entre la ville et sa périphérie, une réserve foncière dont la pollution des sols (et donc les coûts de remise sur le marché) est moindre qu’une friche industrielle. Le quartier prioritaire, parce qu’il concentre fréquemment un important parc de grands logements bon marchés, joue ensuite une fonction résidentielle explicitement ou implicitement reconnue par les élus locaux : quartier comme lieu d’intégration des ménages immigrés ou des ménages modestes en début de parcours
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 résidentiel, ou à l’inverse quartier perçu comme « lieu de relégation» des ménages qui n’ont pas d’autres choix. Le quartier prioritaire est aussi souvent une «micro-centralité», parce qu’il accueille fréquemment de nombreux équipements publics, administratifs, commerciaux, culturels, sportifs… qui contribuent fortement à la régulation des rapports sociaux. Dès lors, sans vouloir faire un procès en réhabilitation de ces quartiers, il apparaît que l’urbanisme moderne ayant présidé à la réalisation de ces quartiers a parfois été exagérément critiqué, en lieu et place des problématiques économiques et sociales. Il propose un mode d’urbanisme innovant, dont on n’a peut-être pas tiré toutes les leçons, et il a le mérite de présenter des capacités d’évolution plus importantes que la ville haussmannienne, par exemple dans la recherche d’un modèle urbain durable.
 Plusieurs facteurs agissent comme des révélateurs de cette «ressource urbaine». On voit bien comment les moyens matériels et humains dédiés au quartier, que ce soit dans la gestion courante (services techniques de la ville, équipements…) ou à travers un projet urbain (ingénierie dédiée, diagnostics et études urbaines, dispositifs de concertation, AMO…), contribuent à «visibiliser » les atouts et à familiariser les acteurs enquêtés à cette thématique de la ressource territoriale. L’un ou l’autre de ces dispositifs aura, a minima, permis de souligner les «forces», les «qualités», ou encore les «enjeux» pour le développement du quartier.
 Plus que le projet social et sa déclinaison opérationnelle (le CUCS), les projets de renouvellement urbain
 portés par des équipes d’architectes s’appuient plus naturellement sur des qualités préexistantes : la situation géographique du quartier, à proximité d’un transport en commun ou en entrée de ville, la présence d’un parc de logement réhabilité, une centralité confortée autour d’un centre commercial, etc. Soulignons néanmoins que l’existence d’un projet urbain conduit fréquemment à assimiler les atouts aux transformations en cours (nouveaux produits de logement, nouveaux espaces publics et commerciaux…). Aussi le projet est-il à la fois un «révélateur» et une « ressource initiale ». Par exemple, l’action agit comme un levier pour intervenir auprès des populations et les impliquer, comme les conventions de gestion urbaine de proximité, qui donnent la possibilité d’aller à la rencontre de la population. Pour une commune, le projet peut avoir force de démonstration («ne laisser aucun territoire à l’abandon») ou de mobilisation, en développant le sentiment d’appartenance à la ville. Dans les discours, les atouts des quartiers, ce sont donc aussi les projets spécifiques que l’on y mène, pour leur développement et celui de la commune.
 Enfin, n’oublions pas que ces quartiers se caractérisent pour la plupart par la présence d’organismes HLM et donc par une présence physique (gardiens, antenne,…), une connaissance du parc (diagnostic technique, stratégie patrimoniale) et des locataires (enquêtes sociales). Au même titre que l’ingénierie mobilisée dans le cadre d’un projet urbain, cette présence institutionnelle peut généralement être considérée comme un atout, tant que l’on ne se situe pas dans des situations extrêmes : un seul bailleur peu coopérant et gestionnaire de l’ensemble du parc de logements, ou, à l’inverse, une myriade d’organismes difficiles à coordonner. La bonne gestion du parc et la présence physique sur site peut d’ailleurs permettre de trouver des relais pour développer des actions ou communiquer en direction des populations.

Page 12
                        

12
 Dans les discours et les représentations, la «ressource humaine» reste en revanche souvent évoquée
 dans des termes vagues, parfois généreux mais rarement opérationnels («diversité culturelle», « vitalité associative», «solidarités de voisinage», etc). On peut faire une distinction assez nette entre ce qui relève de la ressource collective, apanage des politiques dites de gauche (dynamique associative, formes d’échanges et d’entraide intra et intercommunautaires…), de ce qui a trait à la ressource individuelle, traditionnellement plutôt valorisée par des politiques de droite (concours «talent des cités», dispositif de réussite éducative, etc). Du savoir faire des habitants (culinaire, artisanal, capacité à mobiliser un réseau d’interconnaissance…) aux talents individuels en termes de créativité, dont les sportifs ou chanteurs issus des quartiers sont l’emblème… les ressources humaines sont foisonnantes, mais aussi très difficiles à identifier si l’on en croit les chefs de projet locaux, qui se disent souvent très démunis en matière de repérage des potentiels et des énergies. Les acteurs du développement économique et de l’insertion, qui malheureusement ne travaillent pas toujours en phase avec les missions «politique de la ville», mettent quant à eux l’accent sur les stratégies informelles, d’origine individuelle ou familiale, permettant à ces populations de se saisir d’une niche d’activité potentielle, notamment liée aux activités de commerces et services (services de proximité ou d’aides à domiciles, micro-prestataires de services). Il apparaît néanmoins que c’est surtout au travers de l’action et du projet spécifique que l’on parvient à convoquer et montrer la ressource humaine : valorisation de parcours individuels (petits déjeuners d’entreprises pour jeunes diplômés), partage de savoir faire (vidéo, théâtre…), réseaux d’entraide (type garde d’enfant partagée), mobilisation d’une main d’oeuvre locale (implantation d’activité), valorisation des compétences et pratiques culturelles des habitants, etc.
 La ressource humaine s’inscrit rarement dans une stratégie et un projet de développement social
 clairement formulé. Bien souvent, ces atouts passent du discours politique aux intentions des projets, sans qu’ils fassent l’objet de mesure précise ni d’objectifs très explicites (il s’agit de promouvoir «la mixité sociale», la «diversité culturelle», «des quartiers populaires», etc.). Ici, le révélateur de cette ressource semble bien être la présence d’acteurs sociaux de proximité, disposant d’une fine connaissance du terrain et susceptibles d’agir comme des relais pour la mobilisation de la ressource territoriale et la captation des «forces vives» et des initiatives. A bien des égards néanmoins, cette logique de proximité et de captation de l’innovation s’accorde mal avec le cadre contractuel existant : les acteurs locaux soulignent la difficulté à «faire rentrer ces atouts» dans les dispositifs existants et notamment une difficulté à financer des actions qui ne coïncident pas avec les cadres ou les temporalités proposées.
 Par ailleurs et contrairement aux ressources urbaines, le diagnostic des atouts sociaux révèle un déficit important d’ingénierie à toutes les étapes du processus (identification, mobilisation, accompagnement dans le temps…), en même temps qu’un potentiel de ressources inattendues. En effet, sur le terrain, la mobilisation des habitants et de leurs représentants est toujours perçue comme un vecteur essentiel du développement local et de la pérennisation des investissements. Cependant, cette mise en mouvement ne va pas de soi. Les acteurs
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 rencontrés, confrontés au repli des habitants, aux conflits d’associations et à la lourdeur des procédures administratives, soulignent l’importance d’une ingénierie sociale solide permettant : - un diagnostic fin des «forces vives» permettant d’élaborer un projet au plus près des besoins ; - d’associer et mobiliser à travers la concertation des habitants sur un projet collectif ; - de passer d’une logique de guichet de fonctionnement à une logique de projet, pour mieux soutenir l’innovation et l’évolution des projets émanant de ces quartiers ; - d’accompagner le projet des associations par une ligne de financement «souple», qui permette de soutenir les actions ayant du mal à trouver leur place dans une des thématiques du CUCS.
 VI QUARTIER AVEC ATOUTS CHERCHE PLACE DANS PROJET DE TERRITOIRE Comment concilier ressources humaines et urbaines dans une dynamique de projet et dans une perspective de développement local ? De quelle manière les quartiers de la politique de la ville sont-ils perçus dans leur globalité, par rapport aux autres quartiers et à l’échelle du projet de territoire, dont le CUCS se voudrait un élément fort de cohésion urbaine et sociale? Quels sont leurs avantages comparatifs ? Quelle place et quelle vocation leur donne-t-on dans les stratégies de développement ? Evoquer la question de l’identité des quartiers sensibles nous renvoie à leur jeunesse et (fréquemment) à l’impossibilité de s’appuyer sur l’histoire du site pour construire une identité collective, à la fois partagée par les habitants du quartier et intelligible pour les personnes qui en sont extérieures. En revanche, par l’intermédiaire de leurs habitants, les quartiers sont porteurs d’une histoire culturelle et sociale souvent avide d’expression – en témoigne les «projets de mémoire » qui souvent accompagnent les démolitions. En conséquence, notre perception de l’identité du quartier varie fortement selon que l’on soit acteur ou spectateur de sa construction/ transformation. La place du quartier dans la ville renvoie une image qui évolue selon que l’on soit «du quartier» ou de l’extérieur. Si le constat n’est pas nouveau, ses conséquences méthodologiques peuvent être importantes dès lors qu’on cherchera, par exemple, à mobiliser un réseau de partenaires élargi autour de la valorisation des ressources.
 L’identité du quartier, lorsqu’elle se projette ou se construit devient vocation : le quartier doit agir comme ressource du territoire «construit» et doit s’affirmer dans un rôle, un statut qui lui est propre, au sein d’une agglomération élargie. Sur le terrain, cela reste pourtant une gageure et l’on raisonne plutôt à l’échelle du territoire concerné, avec des objectifs de «banalisation», «d’amélioration de la qualité de vie», de «diversification de l’offre», etc. Ceci est moins vrai pour des villes plus homogènes du point de vue de leur peuplement et où le poids des quartiers en politique de la ville est important. A Gennevilliers par exemple, nous avions, lors de l’élaboration du projet ANRU, joué la carte des parcours résidentiels ascendants, dans des quartiers qui seraient populaires sans être ségrégés, un discours porté politiquement par la municipalité. En tout état de cause, la vocation des quartiers prioritaires ne peut être dictée exclusivement par les fonctions qu’il abrite, sauf à réduire
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 nombre d’entre eux à une fonction résidentielle, que celle-ci soit d’ailleurs positive (première étape dans un parcours résidentiel ascendant) ou négative (lieu de relégation pour les plus défavorisés).
 Plus largement, on peut se demander si les quartiers prioritaires ne seraient pas les grands oubliés des stratégies de planification. Il est vrai que les documents stratégiques de type PLU ou SCOT sont peu diserts à leur sujet. Les PLU proposent un état des lieux (dans les rapports de présentation) plus qu’un tableau stratégique. Dans les sites connus, je n’ai pas relevé d’approche singulière (par exemple en termes de méthode ou de présentation) pour les quartiers d’habitat social. Lorsqu’ils sont concernés, les quartiers sont évoqués (par exemple dans les Projets d’Aménagement et de Développement Durable) par l’intermédiaire des projets que l’on prévoit de développer (PRU ou autre le cas échéant) ; pour l’essentiel, on ne retrouve alors que des éléments très généraux. Il est clair que la vocation d’un quartier ne peut se construire qu’en référence aux autres quartiers : «qu’est-ce que j’ai à offrir que d’autres quartiers n’ont pas ?». Sur un plan plus stratégique, comment se conjuguent solidarité et complémentarité entre les quartiers ? A ces questions, peu de réponses sont apportées.
 Au final, il apparaît clairement que ressources «urbaines» et «humaines» doivent être mobilisées
 concomitamment, dans un objectif de construction d’une identité et d’une vocation pour ces quartiers et leurs habitants. La mobilisation de la ressource territoriale nécessite, davantage qu’un changement de regard, le développement d’outils et de modes de faire adaptés (diagnostic local des ressources, indicateurs, modes de gouvernance…). Il s’agit bien de «montrer» et de «mesurer» la ressource territoriale, au même titre que les difficultés (chômage, minima sociaux, délinquance…), pour ensuite capitaliser et transmettre les ressources et savoir-faire.
 VII PLAIDOYER POUR UN DIAGNOSTIC LOCAL DES RESSOURCES Comment proposer à ceux qui conduisent la politique de la ville un cadre d’action dynamique pour «révéler» la ressource et l’orienter vers l’action? La question n’est pas simple. Pour révéler « les ressources latentes» (cf. article de Recherche sociale | No 191 | juillet-septembre 2009 B. Pecqueur), le diagnostic doit s’envisager comme un processus dynamique, pour non seulement identifier les ressources mais aussi faire émerger un potentiel d’interaction. Pour cela, il doit éviter un double écueil : d’une part, se focaliser sur les dispositifs comme une fin en soi, d’autre part, se contenter d’identifier les ressources, sans en comprendre les mécanismes et les interactions. Il faut autant que faire se peut promouvoir une approche intégrative, le diagnostic devant permettre de croiser les approches économiques, socio-éducatives, socioculturelles, patrimoniales, urbaines, environnementales et institutionnelles. Cette approche doit s’appuyer sur un territoire cible qui, comme n’importe quel autre territoire, est composé :
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 - de lieux géographiques, avec leurs atouts et caractéristiques particuliers (espaces naturels, type de bâti, patrimoine…) : c’est au sens large la dimension environnementale du développement durable; - d’individus qui vivent ou qui travaillent dans ces lieux et qui par leurs relations sociales et leur rapport aux lieux constituent le capital humain, social et culturel ; - et enfin, d’institutions au sens large, c’est-à-dire des organisations économiques et administratives (CUCS, PRU…) qui régulent et génèrent des rapports entre les individus, entre les individus et les lieux, ainsi qu’entre les lieux et le reste du territoire.
 Le diagnostic explorera également le capital relationnel des quartiers avec le reste de l’agglomération, la ressource naissant aussi de cette confrontation entre des ressources «endogènes» au quartier et des ressources «exogènes» de l’agglomération ou du bassin de vie. Il devra également acter des spécificités des acteurs institutionnels (leur sphère de compétence, d’influence et de décision) et des logiques qui les animent.
 Jusque là, les diagnostics des CUCS s’attachaient principalement à quantifier un niveau de difficulté et à démontrer les retards de développement, plutôt qu’à révéler les forces socio-économiques, culturelles ou institutionnelles qui seront mobilisées dans le projet de territoire. Peut-être faut-il d’ailleurs repenser voire se défaire des indicateurs jusqu’à présents proposés et en imaginer de nouveaux, adaptés à la mesure des atouts existants mais aussi en devenir, cela pour «visibiliser», capitaliser et transmettre les ressources et savoir-faire. Un diagnostic local des ressources devrait ainsi proposer une véritable articulation entre des outils (collecte d’information à des échelles territoriales variées, construction éventuelle d’indicateurs adaptés), un cadre et des modalités d’intervention (ateliers, séminaires, diagnostics en marchant, etc). Par exemple, la diversité culturelle est un potentiel qui ne demande qu’à se transformer en richesse, pour peu qu’on le mette au jour et qu’on lève les obstacles tels que la discrimination à l’emploi et au logement, dans le sens des travaux actuels soutenus par l’Acsé.
 La méthode de travail se doit d’être innovante et conçue pour identifier, associer et mobiliser les «forces vives» du territoire. En particulier, la question des ressources humaines du quartier, celle des habitants, celle des réseaux associatifs et professionnels, est capitale. Le «diagnostic partagé», tel que demandé aujourd’hui à peu près partout, semble être la démarche adaptée pour construire un processus de valorisation des ressources, de leur émergence à leur mobilisation dans la construction des projets. Pourtant, si le «diagnostic partagé» est sur toutes les lèvres et de tous les cahiers des charges d’études, il semblerait que l’on en ait quelque peu perdu le sens initial, en partie du fait des logiques administratives et de fonctionnement qui sont devenues prépondérantes dans beaucoup de territoires («on connaît les problèmes», «on n’a pas le temps», «on n’a pas les moyens financiers»).
 Le diagnostic partagé va au-delà de l’inventaire quantitatif ou qualitatif des ressources, pour mettre celles-ci en regard du territoire dans sa globalité. Le diagnostic des ressources ne pourra se limiter aux atouts
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 immédiatement disponibles, mais devra considérer le potentiel de ressource sur lequel s’appuieront les projets. Un territoire n’est pas statique, il évolue au fil du temps. L’essentiel du diagnostic devra donc permettre d’expliquer la situation actuelle, tout en analysant les tendances lourdes et les projections (spatiales, démographiques, économiques…) qui nourrissent le projet de territoire. A l’heure où s’affichent des politiques de développement durable des territoires, la politique de la ville, par ses acquis méthodologiques, doit pouvoir nourrir ces projets intégrés et les quartiers «prioritaires» constituer de véritables piliers des projets d’agglomération, tout en gardent leur singularité et leur vocation propres parmi les autres territoires «en devenir» de la ville. Cela reste une gageure, et l’on voit bien la pertinence qu’il y aurait à rapprocher les deux cultures professionnelles du développement durable (avec ses Agenda 21) et de la politique de la ville (avec ses CUCS).
 Nous l’avons vu, les institutions qui gouvernent les territoires sont, avec leurs «capacités d’ingénierie» (services et équipes dédiés) constitutives de la ressource territoriale. La valorisation de cette ressource suppose de porter l’effort sur la compréhension des potentiels qui pourront devenir ressources. La démarche de diagnostic territorial vise à déplacer la question «qu’est ce que l’on a?» vers «qu’est ce que l’on pourrait avoir ?». C’est donc un regard différent, un état des lieux prospectif. Il faut accepter que les organisations et les structures qui agissent sur ces territoires puissent avoir des objectifs divergents, d’où l’intérêt de parvenir à des points d’équilibre et de consensus, via des démarches de concertation organisées et planifiées dans le temps. Il s’agit bien de mettre en avant ce que chacun a à y gagner, sachant que les gains et les pertes, tout comme les atouts et les dysfonctionnements, évoluent dans le temps.
 D’expérience, il semble également primordial de prévoir le cadre et les modalités de mise à jour du
 diagnostic – «observatoire» des atouts, dès son démarrage. Ceci implique notamment de s’interroger sur la pertinence et l’efficience d’un ou plusieurs «indicateurs de ressources» hypothétiques. L’idée n’est pas d’attribuer à l’indicateur qui recense, quantifie et chiffre le pouvoir de faire émerger des ressources dont on a dit qu’elles relevaient principalement d’une construction sociale et d’une intentionnalité donnée. Mais face à l’observatoire des ZUS qui mesure avant tout les problèmes et les écarts à la moyenne, il nous semble que des indicateurs adaptés pourraient grandement faciliter l’appropriation et la diffusion de la notion de ressource.
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 VIII METTRE LA RESSOURCE EN MOUVEMENT
 Le développement d’un quartier s’appuyant sur la valorisation de ses ressources constitue la clé de voûte de sa revalorisation durable. En effet, le risque est grand qu’un quartier retombe dans une spirale de déqualification au terme de « l’épisode de développement» déclenché artificiellement par un dispositif temporaire, épisode à l’issue duquel le manque de création et de prise en compte de ressources locales peut réduire à néant toute tentative de revalorisation. Dans cette optique, la politique de la ville (et le CUCS) est une opportunité pour stimuler, dans le temps long, les ressources du quartier et permettre à son potentiel de trouver sa place comme facteur de développement, d’ouverture et d’attractivité. Pour y parvenir, trois conditions doivent être réunies.
 Doit tout d’abord être formulée une commande politique claire, définie autour d’une vision partagée des ressources. L’objectif est de positionner le quartier, ses ressources et son offre spécifique comme une composante des atouts et de l’offre globale du territoire; et parallèlement d’impulser une dynamique collective ou chacun des acteurs, dans le registre qui est le sien et à sa manière, peut contribuer à valoriser les ressources du quartier tout en réalisant ses propres projets.
 Les 5 étapes d’un diagnostic visant à activer les ressources : 1. Analyser préalablement «l’image des quartiers» : présentation du quartier dans les documents locaux l’urbanisme (PLU, SCOT), les rapports de la CCI, la presse locale…; 2. Construire une grille d’indicateurs ciblés sur l’identification et le mesure de la ressource territoriale; en prévoir les modalités de mise à jour et de diffusion; 3. Sur le terrain, diversifier les méthodes d’enquêtes pour rendre compte des «ambiances» des quartiers : observation participante, identification de la diversité des représentations (questionnaires, micro-trottoir…)…; 4. Pour chaque domaine d’investigation (volet social, économique, urbain, etc.) proposer un diagnostic relatif aux enjeux et projets fédérateurs ; 5. Nourrir ce travail par une série d’entretiens avec des acteurs du développement du territoire (qu’ils soient ou non traditionnellement mobilisés sur la question des quartiers : par exemple les acteurs du développement économique, de la presse locale ou du marketing territorial), pour croiser les stratégies et les projets ; 6. Organiser un ou plusieurs temps d’échanges (ateliers de travail dédiés…) pour permettre aux acteurs de formuler une intentionnalité (finalités et objectifs communs), dans une dynamique de projet.
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 Il faut ensuite pouvoir compter sur ce que l’on pourrait appeler une «ingénierie de la mobilisation et de la mise en relation». L’analyse montre que la valorisation des ressources requiert une ingénierie qui conforte les liens entre les publics et les partenaires et qui repose sur une double dimension : la richesse des interactions entre les publics, d’une part et les retombées sur le quartier, d’autre part. Comme l’affirmait Pierre Veltz, spécialiste de l’organisation des entreprises et des dynamiques territoriales : «c’est l’intelligence de la combinaison des ressources qui fait la différence entre les territoires qui gagnent et ceux qui perdent». Pour le dire autrement, les interactions se construisent dans un partenariat actif entre les acteurs du quartier et les habitants. C’est moins la juxtaposition des projets et des ressources qui créent du développement et qui fonde l’attractivité des quartiers, que la richesse des interactions entre ces éléments. De cette interaction féconde peuvent aussi émerger de nouvelles ressources et de nouveaux projets, dans l’optique d’une promotion partagée du territoire, animée par un chef de projet en capacité d’en mesurer les effets (les «retombées» sur le quartier). On l’aura compris, il s’agit bien de passer d’une compilation d’actions et de dispositifs (le CUCS, dans ses aspects les plus soporifiques) à la (re)constitution une culture de projet, faite de décloisonnements, de référentiels d’actions communes et de liens tissés avec les stratégies de développement de l’agglomération. C’est probablement sur ce dernier point que le positionnement des acteurs de la politique de la ville doit le plus évoluer, pour mettre davantage en avant ce que sont les «avantages comparatifs» du quartier dans l’agglomération et ainsi lui permettre en quelque sorte de construire son identité, d’affirmer sa personnalité.
 La troisième et dernière condition pour «mettre la ressource en mouvement» serait de réussir l’expérience commune de communication et de concertation. Si les changements à long terme des quartiers dépassent souvent les attentes immédiates des publics concernés (habitants, entrepreneurs, salariés…), la prise en compte de leurs ressources, de leur « expertise d’usage» de leur cadre de vie, en particulier, favorise l’appropriation des changements. Dans ce cadre, la communication entre les acteurs, et avec les publics du quartier et de l’extérieur, rend visible et lisible les transformations. La communication permet quant à elle d’attirer de nouveaux publics, de positionner et promouvoir les projets. Elle a un effet de levier sur le changement d’image du quartier le renforcement du sentiment d’appartenance et de fierté de la population locale.
 Cette communication est complémentaire de l’animation et de la concertation de proximité, qui capte et met en mouvement des ressources. Pour réussir cette rencontre avec la société civile, il est impératif que les groupes d’habitants et d’usagers, bien que présentant des niveaux d’organisation variés et poursuivant des intérêts qui leur sont propres, puissent tour à tour s’exprimer dans des lieux neutres et pacifiés. Réussir la mise en mouvement des ressources reviendrait alors à réinventer une démocratie des groupes, dans sa forme et dans ses lieux d’expression. Et alors que la contractualisation est devenue le cœur des relations instituées entre l’Etat et les territoires, il semblerait que les collectivités territoriales aient à établir un nouveau «contrat» avec leurs groupes constitutifs d’habitants-citoyens.
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 Dans la fable du «Laboureur et ses enfants», Jean de la Fontaine montre qu’il n’y a pas de trésor caché «a priori» dans la terre; c’est le fait de la remuer qui produit le trésor. Avec les limites de la métaphore, la ressource territoriale dans les quartiers est un peu de même nature. C’est aussi le processus de questionnement et le regard porté qui «produisent» la ressource. On peut ainsi en conclure que ce processus de mise à jour des ressources doit être programmé dans le temps, car tous les moments ne sont pas propices à la découverte des ressources territoriales. Ce qui amène à raisonner dans un cadre cyclique sur les «moments du possible». Par ailleurs, il n’y a pas d’«irréversibilité» qui mettrait définitivement un quartier ou un territoire sur les rails de la prospérité, au même titre qu’il serait condamné à être un territoire de relégation. Lorsqu’un territoire trouve une spécificité, il s’expose à être imité et doit alors se démarquer à nouveau. C’est donc une dynamique constante qui doit guider les initiatives des quartiers et les politiques publiques. Aujourd’hui, néanmoins, on constate qu’avant même de trouver sa spécificité ou sa vocation, certains territoires de la politique de la ville (notamment les quartiers en rénovation urbaine) doivent passer par une première étape qui serait celle du changement d’image et de la «banalisation» («que l’on n’en parle plus»), c’est-à-dire la diversification des fonctions et le retour à une ville traditionnelle de rues et d’îlots. Il ne faut pas pour autant s’interdire d’être prospectif et de penser le devenir et la vocation du quartier au-delà des cadres contractuels et des programmes en cours, et ce à toutes les échelles spatiales et temporelles : le quartier, les territoires de l’agglomération, le monde (ce que l’on appelle la globalisation) et ce qui vient (les enjeux du développement durable).
 IX POUR FAIRE QUELQUES PAS VERS UNE REFONTE DE LA POLITIQUE DE LA VILLE....
 Dans le prolongement de ces réflexions sur la perception de la ressource territoriale et sur sa mise en mouvement dans les quartiers de la politique de la ville, il me semble important de formuler quelques constats et questionnements à l’attention de ceux qui seront en charge de la «réforme» de cette politique, mais aussi en direction de ceux qui auront à la mettre en œuvre sur les territoires les plus en difficulté. Tout au long de cet article, j’ai souhaité plaider pour la «réactivation» de la vocation première de la politique de la ville, qui était d’être dans le soutien à l’innovation et donc sur le repérage et la prise en compte des ressources. A ce titre, il y a un véritable enjeu à ce que l’on donne aux territoires de la politique de la ville les moyens d’expérimenter. A l’heure où s’affichent des politiques de développement durable des territoires, la politique de la ville doit, par ses acquis méthodologiques, pouvoir nourrir ces démarches et faire émerger les quartiers prioritaires comme de véritables piliers des projets d’agglomération, tout en veillant à ce qu’ils gardent leur singularité et leur vocation propres parmi les autres territoires «en devenir» de la ville.
 Les enjeux concernant les documents contractuels guidant la politique de la ville n’ont guère changé.
 Les CUCS ou leur successeur doivent impérativement évoluer vers un document stratégique global (plus qu’un
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 document de programmation), permettant de penser la relation du quartier à la ville et repositionnant les enjeux de cohésion urbaine et sociale comme partie intégrante des projets stratégiques d’agglomération. À ce titre, les CUCS (majoritairement communaux) sont même apparus en recul par rapport à la précédente génération des contrats de ville, pensés à l’échelle des agglomérations. Pour l’heure, les PRU (les crédits d’investissement) et les CUCS (les crédits de fonctionnement) apparaissent dans leur mise en oeuvre comme très cloisonnés et ont bien du mal à contenir un projet urbain et social global pour l’agglomération et ses quartiers sensibles. Pour les CUCS, on peut d’ailleurs se poser la question suivante : sans crédits d’investissement, quel projet de développement, et sans projet, quelle place pour «la ressource», en tant que construction sociale et partagée dont on se saisit pour faire quelque chose ? Dans cette perspective, il pourra être opportun d’envisager une articulation plus forte entre le CUCS et les documents de planification (PLU, SCOT, PLH, PDU), au moins sur le mode de la «mise en conformité» qui prévaut déjà entre ces différents documents.
 En accompagnement, il y aurait toute utilité d’élaborer systématiquement un plan de communication du
 projet, afin de favoriser sa compréhension et son appropriation. En effet, d’aucuns soulignent la difficulté et par là même l’enjeu de «faire vivre » le projet social, « l’austérité» du document contractuel contrastant avec les outils (images et maquettes) dont disposent les projets urbains. Pour que la «procédure» ne prenne pas le pas sur le «processus», on pourrait également inciter à une révision de la composition des instances classiques de pilotage, pour permettre l’émergence de partenariats à géométrie variable et davantage en prise avec les ressources locales. En termes d’outils, cela implique de recourir plus systématiquement à des configurations «souples» et participatives de type séminaire, ateliers ou identification d’un espace dédié comme une maison des projets, etc. En termes d’acteurs à convoquer, cela implique d’aller davantage vers les acteurs du développement économique et du développement durable, qui côtoient bien souvent les acteurs de la politique de la ville sans les connaître.
 Toujours dans notre optique de renforcer la mobilisation et la mise en mouvement des ressources, il
 nous semble incontournable de développer l’ingénierie sociale, en leur donnant des méthodes et des outils pour mieux soutenir l’innovation et l’évolution des projets émanant de ces quartiers (dans la philosophie du «micro crédit»), en leur proposant une formation professionnelle davantage tournée vers le développement local et l’action collective, les échanges d’expériences… Mais aussi en leur donnant des outils et des cadres d’évaluation, car point de valorisation sans suivi et sans observation des phénomènes et des processus. Là où elles sont mises en oeuvre, les démarches de diagnostic, d’observation et d’évaluation apparaissent d’ailleurs comme les véritables «révélateurs de la ressource territoriale». Après le rendez-vous manqué de 2006 où, faute de temps, le diagnostic de ces territoires n’a pas vraiment eu lieu, on peut ainsi émettre le souhait que le prolongement des CUCS d’un an sera l’occasion de reposer le diagnostic de la situation (sans éluder la question de la ressource) et de remobiliser ce que l’on appelle communément les «forces vives» du territoire.
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 Insuffler une approche de la ressource territoriale dans ces outils et ces dispositifs apparaît d’autant plus capital que les diagnostics et les observatoires contribuent, au même titre que les médias, à fabriquer l’image de ces quartiers et en quelque sorte à les faire exister. Or, nous savons à quel point l’image (souvent négative) que l’on porte sur ces quartiers et ses habitants détermine le quotidien de ces derniers et la nature des interventions qui y sont réalisées. Enfin, il est vrai que la réforme actuelle de la géographie prioritaire, qui semble s’orienter vers un recentrage des crédits à l’échelle des communes, apparaît peu favorable à la mobilisation de la ressource territoriale, dans le sens où l’on devrait plutôt assister à une compétition accrue des territoires pour faire valoir leurs difficultés et donc leur éligibilité. Pour autant, il ne faut pas craindre outre mesure ces évolutions qui semblent de plus en plus orienter la politique de la ville vers une logique de «réparation» des territoires et vers la valorisation des parcours et des ressources individuels. En effet, le quartier prioritaire (sa population) est une réalité complexe et paradoxale. Il est à la fois «une chose et son contraire6 », une ressource et un problème. Tout dépend finalement du regard qu’on lui porte et de l’ambition que l’on a pour lui.
 6 Claude Jacquier, 2007.
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